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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05 FEVRIER 2015
PRESENTS : 
M PHILIP, Maire, 

M JULIER, BOURGADE, Mme HERNANZ Adjoints,

Mmes  AHBIB, BERGER, CHABAUD, EL HAOUESSE, ESSIG, ROMERO,

MM ANDRE, CHARMASSON, DELORME, GRIVOLAS, LAVAUD, Mr MABY Conseillers municipaux

PROCURATION : 
M BERMOND-GONNET pour M BOURGARDE, Mme CRUZ pour Mme AHBIB, Mme SEYLLER pour M PHILIP.
ORDRE DU JOUR :
1. Adoption PV séance du 16 décembre 2014

2. Demande de subventions au titre du fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien (CAGR)
3. Demande de subventions au titre du fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien (CAGR)

4. Subventions associations 2014 
5. Subventions CCAS 2015 
6. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif de 2015 
7. Convention de délégation d’ouvrage et de partenariat pour la conception, l’aménagement, la promotion et la gestion d’un réseau local d’espaces sites et itinéraires conformément au label Gard pleine nature du Conseil Général du Gard

8. Demande de subventions au Syndicat Mixte Départemental d’Electricité du Gard

9. Questions diverses
Monsieur le Maire constate le quorum et demande au Conseil d’accepter la désignation de Mme AHBIB Charlotte comme secrétaire de séance. Acceptation à l’unanimité.
· Autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour : Demande de subvention au Syndicat Mixte d’Electricité du Gard

· Autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour : Demande de Mme BERGER, nommé une salle utilisée pour l’Atelier Bleu.
· M le Maire invite le Conseil Municipal à respecter une minute de silence en mémoire des attentats de Janvier contre Charlie Hebdo et le supermarché casher.
1/  Adoption du PV séance du 16 décembre 2014
Il s’agit d’adopter le PV du conseil municipal du 16/12/2014 reçu par voie électronique.
Mme SEYLLER souhaite apporter une modification dans le paragraphe concernant l’organigramme afin que ses propos soient cités de manière exacte :

 «…  pour savoir clairement qui travaille sur quoi, quels sont les rôles et les missions de chacun afin d’éviter les conflits ».

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.

2/ Demande de subventions au titre du fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien (CAGR)

Il s’agit de solliciter auprès de la CAGR une subvention au titre du fonds de concours pour la création d’un cheminement piéton dans le quartier du cimetière rappelle au Conseil Municipal le projet de sécurisation du cheminement piéton desservant les quartiers ouest du village.

Les zones concernées par le futur aménagement sont :

· Le chemin de liaison entre la RD4 et le chemin des Oliviers

· Le chemin des Oliviers, du cimetière jusqu’à la montée de Vallongue

Aujourd’hui le cabinet CEREG domicilié à Gallargues qui possède une mission de maîtrise d'œuvre avec la commune, a établi un avant-projet concernant la création d’un cheminement piéton, quartier du cimetière. Cet avant-projet s’élève à la somme de 109 000 € HT soit 130 800 € TTC.

Afin de réaliser ces travaux d’une grande importance pour la sécurité piétonnière la commune demande une subvention à la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien au titre du fonds de concours 2013 pour des travaux de mise en accessibilité d’espaces et de bâtiments publics pour les personnes en handicap. Les subventions de 2013 et 2014 vont être réunies.

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.

3 /  Demande de subventions au titre du fonds de concours auprès de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien (CAGR)

Il s’agit de solliciter auprès de la CAGR une subvention au titre du fonds de concours pour les travaux d’extension du restaurant scolaire. Le montant HT estimé des travaux s’élève à  462 250 € HT.

Nous délibérerons sur cette base et je vous ferai part en questions diverses des montants attribués par le groupe de travail « Marchés à procédure adaptée » qui s’est réunie ce jour à 16H00.

Afin de réaliser ces travaux d’une grande importance, la commune demande une subvention à la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien au titre du fonds de concours 2014. 

Mme CHABAUD demande si la demande de subvention peut couvrir la totalité des travaux, on explique alors qu’au vue des travaux à venir, les subventions ne pourront couvrir la totalité des travaux.
Le Conseil Municipal doit actualiser une délibération de Janvier 2014 au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour un montant de 100 000 € qui fera l’objet d’une délibération spécifique.

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.
4/ Subventions associations 2014

Lors du Conseil Municipal du 16 décembre dernier, il avait été convenu que certaines associations devaient être recontactées afin de percevoir une subvention au titre de l'année 2014.

Suite à ces rencontres, le groupe de travail s’est réuni le 28 janvier dernier et propose au Conseil Municipal d’allouer les sommes ci-dessous : 

	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS 2013
	SUBVENTIONS 2014

	ARTMERRIGUES
	0
	0

	COMMANDERIE DE TAVEL
	0
	0

	CUISINE ET TERROIR
	0
	0

	ETRE SOPHROLOGIE
	305 €
	0

	LA CHAMOTTE*
	
	84 €

	RAID ENTRAIDE
	136 €
	0

	TENNIS CLUB
	852 €
	0

	TERRE DES FRERES
	305 €
	0

	INDIANITES
	304 €
	136 €


*Création en 2014

Mme HERNANZ justifie ces attributions :

Les associations ARTMERRIGUES, CUISINE ET TERROIR, COMMANDERIE DE TAVEL, TERRE DES FRERES, TENNIS CLUB, RAID ENTRAIDE, LA SOPHROLOGIE ne sont pas demandeurs de subventions.

L’association  COMMANDERIE DE TAVEL devra être traitée de la même manière que les autres car il existe un « flou » dans l’organisation.

L’association LA CHAMOTTE  se met en place et l’attribution s’est calculée au prorata.

L’association RAID ENTRAIDE.  A la connaissance de Mme HERNANZ, c’est une association dirigée par un couple qui part au Maroc pour aider en donnant divers biens mais aucun retour n’est fait auprès de la mairie.

L’association TENNIS CLUB  bénéficie de nombreux avantages (pool house,…) c’est la raison pour laquelle son président ne demande aucun subvention.

L’association INDIANITES travaille beaucoup à l’extérieur et en privé sur le village.

M MABY s’abstient et s’explique : « Je reconnais le travail de Pascale mais m’étant battu contre ce principe de subvention, je préfère m’abstenir ».

Les 18 autres membres du Conseil Municipal approuvent.

5 / Subvention CCAS 2015
Il s’agit d’allouer la subvention de fonctionnement au titre de l’année 2015 pour le CCAS. Pour mémoire, la somme 2014 s’élevait à 6 500 €. 

Monsieur le Maire propose de majorer cette somme car le CCAS a terminé son exercice 2014 avec un déficit d’environ 500€, et le contexte économique actuel a pour incidence que des demandes plus importantes arrivent au sein de cette instance. M le Maire propose donc un total de 8 000€ de subventions pour l’année 2015.
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.

6 / Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif de 2015.

Monsieur le Maire expose à l’ensemble du  Conseil Municipal ce que signifie cette prise en charge.  Préalablement au vote du budget primitif 2015, la ville ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2014.

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2015, et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal peut, en vertu de l’article L1612-1 du Code Général des collectivités territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2014.

A savoir : 

Chapitre 20 (immobilisations incorporelles) :
25 000 €

Chapitre 21 (immobilisations corporelles) :
27 600 €

Chapitre 23 (immobilisations en cours) :             162 000 €
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.

7/ Convention de délégation d’ouvrage et de partenariat pour la conception, l’aménagement, la promotion et la gestion d’un réseau local d’espaces sites et itinéraires conformément au label Gard pleine nature du Conseil Général du Gard

Les communes gardoises adhérentes à la communauté d’agglomération du Grand Avignon et à la communauté de communes de la Côte du Rhône Gardoise souhaitent en lien avec les communes périphériques de leur territoire situées sur la communauté d’agglomération du Gard Rhodanien, mettre en œuvre un Réseau Local d’Espaces Sites et Itinéraires (RLESI) conformément aux critères techniques du label Gard pleine proposés par le Conseil Général du Gard.

Le conseil municipal est donc sollicité ce soir pour :
· Accepter de prendre la délégation de la maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de l’objet cité ci-dessus.

· Accepte de signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage annexée à la présente délibération.

· Proposer que Monsieur JULIER soit référent de cette opération pour le compte de la commune depuis la phase étude jusqu’à la phase travaux.
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.
8/ Demande de subventions au Syndicat Mixte Départemental d’Electricité du Gard
Il s’agit de déposer une demande pour les travaux chemin de service issu du poste condamine pour un montant HT de 13 136.45€.

· Ces subventions serviront les travaux prévus pour la rue Jean Giono ainsi que pour le chemin de liaison entre la RD4 et le chemin des Oliviers le long du cimetière.

M JULIER explique que la mairie bénéficie d’un retour de 11 200€ pour les demandes de subventions précédentes
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.
9/ Nommer une salle

Il s’agit de donner un nom, sur la demande de Mme BERGER, à la salle communément utilisée pour l’Atelier bleu. Mme BERGER propose « la salle Mistral ».

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité.

10/Questions diverses
1. Compte rendu de l’attribution du marché à procédure adaptée « travaux extension Restaurant Scolaire)

Monsieur le Maire donne lecture des résultats attribués ce jour par la commission MAPA (voir en annexe)
Le début des travaux sont prévus début mars (en site occupé jusqu’aux congés de Pâques pour s’achever fin juillet)
Pendant les travaux, le restaurant scolaire se déroulera à la salle des fêtes. La cuisine de la salle des fêtes sera alors consignée. 
Monsieur le Maire donne lecture des pénalités prévues au Cahier des Clauses Administratives Particulières dans le cadre de ces travaux :
4.2 - Prolongation des délais d'exécution

En vue de l'application éventuelle du premier alinéa de l'article 19.2.3 du CCAG., le nombre de journées d'intempéries réputées prévisibles pour la région est fixé à 8 jours ouvrés.
En vue de l'application éventuelle du troisième alinéa de l'article 19.2.3 du CCAG, les délais d'exécution des travaux seront prolongés d'un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera l'intensité limite figurant au tableau ci-dessous :

	Nature du phénomène
	Intensité limite
	Durée

du phénomène
	Organisme ou

documents de référence

	PLUIE

GEL

NEIGE

VENT
	100mm/24heures

- 5°

10 cm

60 km/h
	Plus de 3 heures

Plus de 3 jours

Plus de 3 heures

Plus de 3 jours
	Station météo la plus proche et la plus significative


Pour autant qu'il y ait eu entrave à l'exécution des travaux dûment constatée par le Maître d’Œuvre.

Par dérogation à l’article 19-2.3 du CCAG, les prolongations de délais découlant du troisième alinéa de l'article 19.2.3 du CCAG ne s’appliqueront qu’après consommation du nombre de journées d’intempéries prévisibles définies en application du premier alinéa de l'article 19-2.3 du CCAG.

4.3 - Pénalités

Les pénalités ne sont pas soumises à TVA. Elles sont cumulatives. Il est précisé que le montant des pénalités n’est pas plafonné. Les montants, donnés en euros, ou au prorata du marché, s'appliquent sur les montants TTC.

Les pénalités, réfaction et autres dispositions à caractère coercitif prévues au présent marché, peuvent s'appliquer à tout ou partie des sommes dues au titre du marché. Elles sont immédiatement exigibles sans aucun formalisme et peuvent à cet égard être déduites à tout moment des montants à payer au titulaire. 

Il est dérogé à l’article 20.4 du CCAG, le titulaire n’est pas exonéré de l’application des pénalités même si le montant total est inférieur à 1 000 €. 

En dérogation à l'article 20.1.2 du CCAG TRAVAUX, dans le cas de résiliation, quel qu'en soit le motif, les pénalités sont appliquées jusqu'au jour inclus de la date d'effet de la résiliation.

Les pénalités seront appliquées par le Pouvoir Adjudicateur après proposition de la Maîtrise d’Œuvre. 

4.4 - Pénalités pour retard 

Par retard, il faut entendre tout manquement d’un entrepreneur à ses engagements.

Par dérogation à l'article 20.1 du CCAG Travaux, le titulaire subira en cas de non-respect de la date limite d'achèvement des travaux, les pénalités journalières suivantes applicables au montant TTC du marché:

	Travaux concernés

(lots ou tranches)
	Pénalité journalière

	
	Pour chacun des 3 premiers jours de retard
	Pour chaque jour de retard ultérieur

	Tous les lots
	1/1000ème avec un minimum de 150 €
	1/500ème avec un minimum de 300 €


Ces dispositions s'appliquent aux délais intermédiaires définis dans le planning d'exécution (points clés définis par le Maître d’Œuvre et ou l’OPC). Le calendrier d’exécution détaillé des études et des travaux comporte des points de passage obligés qui correspondent à des tâches « travaux » mais également aux dates auxquelles doivent être effectuées les commandes aux fournisseurs ou la livraison des matériaux et matériels, qui marquent l’enchaînement des tâches essentielles dont l’articulation constitue le chemin critique. 

Toute dérogation à ces dates « critiques » pouvant remettre en cause l’ensemble du calendrier d’exécution, tout retard constaté à ce sujet sera considéré comme retard partiel et pourra donné lieu à l’application immédiate d’une pénalité calculée selon les mêmes modalités que ci-dessus.

Dans le cas où le retard imputable à une ou plusieurs entreprises serait résorbé grâce à l’action d’une ou plusieurs autres entreprises, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit sur proposition du Maître d’Œuvre et de l’OPC de maintenir la pénalité pour retard à l’encontre de la ou des entreprises fautives et de retirer tout ou partie de cette pénalité à la ou les entreprises ayant permis de résorber le retard au prorata de leur mérite

Les pénalités journalières sont applicables sur les acomptes mensuels au fur et à mesure de leur constatation. 

L’OPC ou la Maîtrise d’Œuvre sont réputés qualifié pour constater un retard et ses conséquences.

4.5 - Absence aux réunions de chantier

Le Maître d’Ouvrage pourra appliquer sur proposition de la Maîtrise d’Œuvre sur le décompte TTC une pénalité par absence de : 150.00 € (cent cinquante euros).

En cas de retard à la réunion de chantier caractérisé et répété, la retenue sera de 50 € (cinquante euros). La répétition est estimée à partir de deux retards caractérisés. 

Sera considéré comme absent tout entrepreneur représenté par une personne incompétente ou insuffisamment au courant du chantier ou n’ayant pas la capacité de prendre des décisions. 

2. Local chasseur 
Monsieur le maire indique qu’une discussion est engagée avec l’architecte du restaurant scolaire pour reprendre l’affaire du local chasseur.
3. Evaluation des locaux de La Poste.

Monsieur le Maire expose la possibilité pour la mairie d’acheter le lot où se situe La Poste pour y faire un cabinet médical, pharmacie, presse. Un RDV est fixé mardi 10 Février avec France Domaine et Poste Immo.
4. SOCIETE ESAT OSARIS

Monsieur le Maire propose que le Conseil Municipal étudie la possibilité de faire appel à la société ESAT OSARIS, prestataire de services (personne porteuse d’un handicap). 

Il s’agit d’affecter un agent habitant sur la commune (29H/semaine) qui serait affecté essentiellement  pour les espaces verts de la commune.
Le coût pour la commune : 11 000€TTC/an.  
L’idée séduit l’ensemble du Conseil Municipal.

5.  Chantier d’entraide volontaire. 
Il s’agit de faire intervenir un groupe de jeunes (international) qui viennent restaurer nos pierres rue des Lauzes. Le coût serait de 3 000€ pour la commune. Cela permettrait un échange au niveau international, de faire connaître notre commune. Ces jeunes gens logeraient au gymnase.

Tour de table
Mme CHABAUD invite le Conseil Municipal à se rendre à la conférence de sa fille, Béa Johnson  à Bagnols le 3 avril prochain. Le thème porte sur la réduction des déchets « Zéro déchet ». Béa Johnson participera également  à l’émission sur M6 le 8 février.

M ANDRE rappelle au Conseil Municipal qu’il y aura 2 passages le 7 février des cyclistes  « l’étoile de Bessèges » dans le village.
Séance municipale levée à 19h59
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